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	A Mesdames les Présidentes et Messieurs les Présidents des centres publics d'action sociale



	
	
	
	
	Date : 12 juin 2020
	

	
	
	
	
	
	


Circulaire concernant l’arrêté royal du 4 juin 2020 modifiant l’arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l'intégration sociale qui prévoit  deux mesures destinées à soutenir les bénéficiaires du revenu d'intégration 
Madame la Présidente,
Monsieur le Président,
Dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19, l’arrêté royal du 4 juin 2020 modifiant l’arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l'intégration sociale prévoit deux mesures destinées à soutenir les bénéficiaires du revenu d'intégration. 

Il s’agit en premier lieu d’une exonération supplémentaire dans l’article 22, § 1er de l’AR du 11 juillet 2002 par laquelle la rémunération perçue par un bénéficiaire lors d’une occupation dans un secteur vital ne sera pas prise en considération lors du calcul du revenu d'intégration (complémentaire), et ce pendant une  période déterminée et limitée. Cette disposition a pour but de traiter le bénéficiaire d’un revenu d'intégration occupé temporairement dans un secteur vital de la même manière qu’une personne dans une situation similaire et qui bénéficie d’une allocation de chômage temporaire. 

En deuxième lieu, l’article 35, § 2 de l’AR du 11 juillet 2002 est complété de telle manière que les jeunes qui bénéficient d’une bourse d’études pendant cette période temporaire ont également droit à l’exonération ISP pour les jeunes qui ne bénéficient pas d’une bourse d’études, à savoir 253,88 euros (montant indexé au 1er mars 2020). Il s’agit d’aligner la prise en compte des revenus issus du travail durant la présente crise  entre les étudiants bénéficiant ou non d’une bourse d’études. L’objectif de cette mesure consiste à prendre en compte l’activité exercée par tous les étudiants au cours de la présente période de la même manière pour le calcul du revenu d'intégration.

1. Cumul temporaire entre une occupation dans des secteurs vitaux et la perception d’un revenu d'intégration
L’article 22, § 1er, de l’arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de droit à l'intégration sociale est complété comme suit : 

"s) la rémunération perçue par l’intéressé occupé dans des secteurs vitaux visés à l’article 1er de l’arrêté royal du 23 avril 2020 assouplissant temporairement les conditions dans lesquelles les chômeurs, avec ou sans complément d'entreprise, peuvent être occupés dans des secteurs vitaux et gelant temporairement la dégressivité des allocations de chômage complet. Cette exonération est uniquement applicable pendant la période visée à l’article 7 de l’arrêté royal du 23 avril 2020 assouplissant temporairement les conditions dans lesquelles les chômeurs, avec ou sans complément d'entreprise, peuvent être occupés dans des secteurs vitaux et gelant temporairement la dégressivité des allocations de chômage complet.”

1.1. Quels sont les “secteurs vitaux”?

Il ressort de l’AR du 23 avril 2020
 que les secteurs vitaux sont limités aux commissions paritaires suivantes:

· Commission paritaire de l’agriculture n° 144, à la condition que le travailleur soit occupé exclusivement sur les propres terres de l’employeur
· Commission paritaire  des entreprises horticoles n° 145. À l’exclusion du secteur de l’implantation et de l’entretien des parcs et jardins
· Commission paritaire des entreprises forestières n° 146

· Commission paritaire pour le travail intérimaire et les entreprises agréées fournissant des travaux ou services de proximité n° 322, à condition que le travailleur soit occupé chez un utilisateur du secteur de l’agriculture, d’une entreprise horticole ou forestière.
Le numéro de commission paritaire se trouve dans le flux DMFA, sous les détails d’un contrat de travail (voir ci-dessous un printscreen de Primaweb) :
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Il s’agit donc concrètement des secteurs agricoles, horticoles et forestiers. Il s’agit soit d’une occupation directe par un employeur, soit d’une occupation comme travailleur intérimaire par l’intermédiaire d’une entreprise de travail intérimaire qui fait office d’employeur. Dès lors, la rémunération d’un bénéficiaire du revenu d'intégration qui travaille pendant une période limitée et déterminée dans le secteur agricole, horticole ou forestier ne sera pas prise en considération sur la base de l’art. 22, § 1er, s) de l’AR du 11 juillet 2002. L’intéressé ne pourra donc pas uniquement en raison de ces revenus perdre ou voir diminuer son droit au revenu d'intégration (complémentaire). 

1.2. À partir de quel moment est-il question d’une occupation au sens de l’art. 22, § 1er, s) de l’AR du 11 juillet 2002?

L’activité entamée dans un secteur vital doit être consignée par écrit dans un contrat de travail à durée déterminée. L’exonération vaut de 1er avril 2020 jusqu’au 30 juin 2020, qui sera probablement prolongée.
Il est par ailleurs possible de travailler chez plusieurs employeurs qui font partie des secteurs vitaux. Aucune limitation n’est imposée, de sorte qu’il est possible de travailler successivement ou simultanément auprès d’un ou de plusieurs employeurs dans un secteur vital. Si le travail est effectué auprès de plusieurs employeurs, chacune de ces activités doit toutefois être déclarée au CPAS.
1.3. Obligation de collaboration par rapport au CPAS
Dans le cadre du devoir de collaboration, il importe que l’intéressé avertisse le CPAS lorsqu’il envisage d’entreprendre exceptionnellement une activité salariée temporaire auprès d’un ou plusieurs employeurs qui font partie d’un ou de plusieurs secteurs vitaux. Logiquement, l’intéressé doit dans ce cadre également communiquer sa décision de mettre un terme à cette occupation.

1.4. Durée de validité
Cette mesure produit ses effets au 1er avril 2020 jusqu’au 30 juin 2020, date qui sera probablement prolongée.
2. Assimilation temporaire étudiants boursiers et non boursiers
L’article 35, § 2, de l’arrêté royal du 11 portant règlement général en matière de droit à l'intégration sociale est complété par un alinéa rédigé comme suit: : 

“Par dérogation à l’alinéa 1er,  les revenus nets produits par une occupation sont pris en considération moyennant déduction d’un montant de 177,76 EUR par mois pour les jeunes qui bénéficient d’une bourse d’études pendant la période fixée à l’article 7 de l’arrêté royal du 23 avril 2020 assouplissant temporairement les conditions dans lesquelles les chômeurs, avec ou sans complément d'entreprise, peuvent être occupés dans des secteurs vitaux et gelant temporairement la dégressivité des allocations de chômage complet.”

Comme il a déjà été mentionné plus haut, cette disposition permet de supprimer pendant une période limitée et déterminée la différence entre l’exonération ISP entre les étudiants boursiers et non boursiers. En effet, il est ainsi tenu compte du fait que le confinement a une influence sur chaque étudiant qui travaille, indépendamment du fait qu’il perçoit une bourse ou non. Contrairement à la mesure par laquelle une occupation temporaire dans un secteur vital est cumulée avec un revenu d'intégration, la mesure concernant les étudiants n’est pas liée à un secteur vital. La mesure peut donc être appliquée pour des emplois tant dans tant dans des secteurs vitaux que non vitaux.
Donc dans le cas d'un étudiant qui travaille dans un secteur vital, ces revenus ne peuvent pas être pris en compte sur base de l’article 22, §1, s) de l’AR du 11 juillet 2002. Il n'y a pas lieu d'appliquer l'article 35 de l’AR du 11 juillet 2002 sur ces revenus puisque le CPAS ne peut pas tenir compte de ces revenus. Dans le cas où l'étudiant travaille dans un secteur vital ET dans un secteur non vital pendant la même période,  il faudra appliquer l'article 35 de l’AR du 11 juillet 2002 sur la partie des revenus qui ne découle pas du travail effectué dans le secteur vital.  
2.1. Durée de validité
Cette mesure produit ses effets au 1er mai 2020 jusqu’au 30 juin 2020 qui sera probablement prolongée. 
2.2. Encodage
En ce qui concerne l’encodage pendant cette période limitée dans l’application Novaprima, il suffit d’attribuer aux étudiants qui bénéficient d’une bourse d’études le code prévu pour les étudiants qui ne bénéficient pas d’une bourse d’études. Des modifications n’ont pas été apportées aux codes. 

Je vous prie d'agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, mes salutations distinguées.
Le Ministre des Classes moyennes, des Indépendants, des PME, de l'Agriculture et de l’Intégration sociale,

Signé
Denis DUCARME
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Avez-vous des questions ou souhaitez-vous des informations supplémentaires?


Envoyez un courriel au frontdesk à l’adresse suivante  � HYPERLINK "mailto:question@mi-is.be" \o "mailto:question@mi-is.be" �question@mi-is.be� 


Ou prenez contact avec nous au  02 508 85 86











� Arrêté royal du 23 avril 2020 assouplissant temporairement les conditions dans lesquelles les chômeurs, avec ou sans complément d'entreprise, peuvent être occupés dans des secteurs vitaux et gelant temporairement la dégressivité des allocations de chômage complet.
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